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Les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) 
sont des regroupements de communes. 
Ils sont destinés soit à assurer certaines 
prestations (ramassage des ordures 
ménagères, assainissement, transports 
urbains...), soit à élaborer de véritables 
projets communs de développement 
économique, d’aménagement ou 
d’urbanisme. Depuis la loi de 1999, les 
communes ne peuvent pas adhérer à 
plus d’un établissement de coopération 
intercommunale à fiscalité propre.

Les EPCI sont soumis à des règles 
communes, homogènes et comparables à 
celles de collectivités locales. Il existe deux 
types d’EPCI. D’une part, les EPCI à fiscalité 

propre que sont les métropoles, les 
communautés urbaines, les communautés 
d’agglomération et les communautés de 
communes. Ce sont des établissements 
dits « de projet » qui exercent des 
compétences obligatoires fixées par la loi 
et des compétences facultatives confiées 
par les communes, dans le cadre d’un 
« projet de territoire ». D’autre part, les 
EPCI sans fiscalité propre, généralement 
appelés « syndicat intercommunal » ; ils 
sont créés spécifiquement dans le but 
d’exercer certaines compétences, et sont 
pour cette raison des établissements dits « 
techniques ».
Une métropole concerne des territoires 
regroupant plus de 400 000 habitants qui 
sont soit situés dans une aire d’attraction 

des villes de plus de 650 000 habitants, 
soit chefs-lieux de région, soit au 
centre d’une zone d’emploi de plus de 
400 000 habitants (article L5217-1 du code 
général des collectivités territoriales).
Clermont-Ferrand, Grenoble et Saint-
Étienne sont des métropoles de droit 
commun. La Métropole de Lyon est un cas 
particulier puisqu’il s’agit d’une collectivité 
territoriale à statut particulier et non d’une 
intercommunalité. Elle exerce à la fois les 
compétences d’un département et celles 
d’une métropole, pour les 59 communes 
qui la composent au 1er janvier 2020.
La création et le développement des 
métropoles répondent à l’objectif 
d’assurer aux territoires français les 
plus dynamiques économiquement une 
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Type d'EPCI

Métropole

Communauté d'agglomération

Communauté urbaine

Communauté de communes

Note : il n’y a pas de communauté urbaine en Auvergne-Rhône-Alpes.
Source : Insee, code officiel géographique au 1er janvier 2020

 �20. Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) en Auvergne-Rhône-Alpes

Les zonages infra-départementaux d’action publique

164 intercommunalités (EPCI) 
(contour 2020)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034116512/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034116512/
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structure politique et administrative qui 
leur permette de répondre aux enjeux 
spécifiques qu’ils rencontrent.
La communauté urbaine est un EPCI 
regroupant plusieurs communes formant 
un ensemble d’un seul tenant et sans 
enclave de plus de 500 000 habitants. En 
2020, Il n’y a pas de communauté urbaine 
en Auvergne-Rhône-Alpes.
La communauté d’agglomération est 
un EPCI regroupant plusieurs communes 
formant un ensemble d’un seul tenant et 
sans enclave de plus de 50 000 habitants 
autour d’une ou plusieurs communes-

centres de plus de 15 000 habitants. 
Auvergne-Rhône-Alpes compte 
28 communautés d’agglomération au 
1er janvier 2020.
La communauté de communes est un 
EPCI regroupant plusieurs communes 
d’un seul tenant et sans enclave, dont la 
population est inférieure aux seuils d’une 
communauté d’agglomération.
Les conditions « d’un seul tenant et 
sans enclave » ne sont pas exigées 
pour les communautés de communes 
existant à la date de la publication de 
la loi du 12 juillet 1999 ou issues de la 

transformation d’un district ou d’une 
communauté de villes en application 
de cette même loi (cf. art. 51 et 56). Au 
1er janvier 2020, il y a 132 communautés de 
communes en Auvergne-Rhône-Alpes.

Chaque commune doit en principe 
appartenir à un EPCI à fiscalité propre, 
en vertu de la loi NOTRe de 2015. Les 
EPCI peuvent eux-mêmes collaborer au 
sein de pôles métropolitains et de pôles 
d’équilibre territorial et rural, qui sont 
d’autres formes d’intercommunalités ayant 
un statut de syndicat mixte. 

 �21. Les EPCI d’Auvergne-Rhône-Alpes comptant plus de 75 000 habitants, en 2018

EPCI
Population municipale au 1er janvier Taux d’évolution annuel 

moyen de la population 
2013 – 2018 (en %)

Superficie (km²) Densité au 1er janvier 
2018 (hab./km²)

Nombre de 
communes au 
1er janvier 20202018 2013 2008

Métropole de Lyon 1 398 892 1 336 994 1 272 188 0,9 534 2 621 59

Grenoble-Alpes-Métropole 445 059 442 772 431 504 0,1 546 816 49

Saint-Étienne Métropole 404 607 402 859 400 636 0,1 724 559 53

Clermont Auvergne Métropole 294 127 283 680 279 908 0,7 301 978 21

CA Valence Romans Agglo 223 349 215 667 211 702 0,7 941 237 54

CA du Grand Annecy 203 784 192 436 180 381 1,2 515 396 34

CA du Grand Chambéry 135 290 130 380 126 304 0,7 527 257 38

CA du Bassin de Bourg-en-Bresse 132 682 128 897 122 226 0,6 1 237 107 74

CA Loire Forez Agglomération 109 787 106 574 100 804 0,6 1 321 83 87

CA Porte de l’Isère (C.A.P.I) 107 395 102 511 97 240 0,9 246 437 22

CC Le Grésivaudan 101 729 99 768 96 678 0,4 677 150 43

CA Roannais Agglomération 100 288 100 580 99 463 -0,1 689 145 40

CA du Pays de Gex 96 535 85 567 72 163 2,4 405 238 27

CA du Pays Voironnais 93 573 91 749 89 564 0,4 367 255 31

CA Annemasse-les Voirons-
Agglomération 90 378 86 455 77 125 0,9 78 1 156 12

CA Vienne Condrieu 90 357 87 014 85 142 0,8 419 216 30

CA Thonon Agglomération 88 701 83 478 76 972 1,2 239 371 25

CA Vichy Communauté 82 759 84 031 82 326 -0,3 741 112 39

CA du Puy-en-Velay 82 673 81 963 80 803 0,2 1 324 62 72

CC de la Plaine de l’Ain 78 506 75 645 70 163 0,7 712 110 53

CC Les Balcons du Dauphiné 76 630 72 984 67 173 1,0 617 124 47

CA Grand Lac 75 876 72 560 66 484 0,9 300 253 28

CA : communauté d’agglomération - CC : communauté de communes
Note : l’ensemble des arrondissements de Lyon compte pour une commune. 
La composition communale des EPCI et la définition sont disponibles sous https://www.insee.fr/fr/information/2510634
Source : Insee, Recensements de la population
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Le schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) est l’outil de conception et de 
mise en œuvre d’une planification 
intercommunale, à l’échelle d’un large 
bassin de vie ou d’une aire urbaine, et a 
pour objet de définir une stratégie globale 
d’aménagement du territoire. Il fixe les 
orientations générales de l’aménagement 
de l’espace (zones à urbaniser et zones 
naturelles ou agricoles et forestières), 
les objectifs en matière d’équilibre 
de l’habitat, de mixité sociale, de 
transports en commun et d’équipements 

commerciaux ou économiques et il définit 
les espaces naturels ou urbains dont 
la protection présente une importance 
intercommunale. Il a notamment 
pour principe la préservation de 
l’environnement et la gestion économe 
des sols.
Le SCoT comprend trois documents :
• un rapport de présentation qui contient 

un diagnostic et une évaluation 
environnementale

• un projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD) 

• un document d’orientation et d’objectifs 
(DOO). Ce dernier peut également 
contenir un ou plusieurs volets 
cartographiques.

Le périmètre du SCoT peut-être 
défini à l’échelle d’une ou plusieurs 
intercommunalités. Les plus grands 
SCoT de France couvrent jusqu’à 
400 communes. En Auvergne-Rhône-Alpes, 
le SCoT de la région urbaine de Grenoble 
en rassemble 261. 

Les zonages infra-départementaux d’action publique

47 schémas de cohérence terrioriale 
(SCoT) (contours 2020)
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Hors SCoT

Note : les couleurs n’ont pas de signification particulière, elles servent à mieux distinguer visuellement les SCoT entre eux.
Source : Insee, SuDocUH

 �22. Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) en Auvergne-Rhône-Alpes
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 �23. Les 47 SCoT d’Auvergne-Rhône-Alpes

SCoT
Population municipale au 1er janvier Taux d’évolution annuel 

moyen de la population 
2013 – 2018 (en %)

Superficie (km²) Densité au 1er janvier 
2018 (hab./km²)

Nombre de 
communes au 
1er janvier 20202018 2013 2008

Bourg-Bresse-Revermont 141 555 137 263 129 992 0,6 1 325 107 80

Bucopa 141 935 136 499 127 790 0,8 1 075 132 82

Bugey 40 055 39 542 38 026 0,3 809 49 49

Dombes 39 080 37 315 36 331 0,9 631 62 36

Bassin bellegardien 21 898 21 056 20 340 0,8 226 97 12

Haut Bugey 56 967 57 173 58 012 -0,1 503 113 36

Pays de Gex 96 535 85 567 72 163 2,4 405 238 27

Val de Saône – Dombes 59 151 55 899 52 675 1,1 337 175 34

Agglomération de Moulins 64 963 65 065 64 631 0,0 1 336 49 44

Agglomération de Vichy 82 759 84 031 82 326 -0,3 741 112 39

Bassin de Gannat 34 033 33 709 33 518 0,2 911 37 60

Pays de la Vallée de Montluçon et du Cher 107 512 111 642 112 907 -0,8 2 172 49 90

Pays de Lapalisse 8 476 8 559 8 563 -0,2 334 25 14

Bassin d’Aurillac, du Carladès 
et de la Chataigneraie 79 362 79 990 80 361 -0,2 1 790 44 86

Grand Rovaltain 314 935 304 440 297 059 0,7 1 639 192 108

Boucle du Rhône en Dauphiné 105 238 98 551 90 459 1,3 679 155 53

Région urbaine de Grenoble 771 779 762 423 739 321 0,2 3 668 210 261

Rives du Rhône 276 874 268 458 258 570 0,6 1 856 149 153

Nord Isère 194 978 186 676 176 084 0,9 731 267 68

Bassin de vie du Sornin 23 382 23 447 23 175 -0,1 280 84 25

Roannais 105 497 105 706 104 657 0,0 945 112 51

Sud Loire 593 304 586 920 575 784 0,2 2 904 204 198

Pays du Velay 99 173 98 461 97 330 0,1 2 185 45 116

Jeune Loire 85 471 84 292 80 897 0,3 1 160 74 44

Grand Clermont 427 707 413 195 403 825 0,7 1 314 325 105

Pays des Combrailles 47 714 47 450 47 063 0,1 1 951 24 99

Issoire Val d’Allier Sud 56 671 54 755 52 964 0,7 1 018 56 88

Livradois Forez 83 845 83 276 83 771 0,1 2 083 40 102

Agglomération Lyonnaise 1 466 333 1 401 078 1 332 548 0,9 753 1 948 74

Beaujolais 220 706 214 702 202 093 0,6 1 535 144 116

Ouest lyonnais 128 470 121 109 115 124 1,2 485 265 41

Monts du Lyonnais 35 088 34 471 32 470 0,4 397 88 32

Arlysère-Haut Val d’Arly 60 956 59 862 58 277 0,4 764 80 39

Combe de Savoie, Chambéry 
et Lac du Bourget 243 137 233 565 221 685 0,8 894 272 93

Avant Pays Savoyard 25 454 24 537 22 933 0,7 301 85 34

Tarentaise – Vanoise 50 783 51 935 51 772 -0,4 1 703 30 30

Arve et Salève 19 917 18 562 16 328 1,4 99 201 8

Albanais (Rumilly) 31 499 29 399 26 793 1,4 171 184 17

Trois Vallées 27 428 25 460 23 882 1,5 214 128 19

Bassin annécien 250 361 236 039 219 572 1,2 850 294 61

Chablais 142 649 133 968 124 741 1,3 871 164 62

Genevois 47 231 39 787 33 725 3,5 151 312 17

Pays Rochois 28 038 26 059 23 849 1,5 94 299 9

Faucigny-Glières 27 163 26 586 25 079 0,4 151 180 7

Fier et Aravis 18 548 17 891 17 137 0,7 350 53 12

Région d’Annemasse 90 378 86 455 77 125 0,9 78 1 156 12

Usses et Rhône 20 710 18 969 17 516 1,8 274 76 26

Note : l’ensemble des arrondissements de Lyon compte pour une commune.
Source : Insee, Recensements de la population
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Les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville (QPV) sont des territoires 
d’intervention du ministère de la Ville, 
définis par la loi de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine du 
21 février 2014.
Leur liste et leurs contours ont été 
élaborés par le Commissariat général à 
l’égalité des territoires (CGET), devenu, 

depuis le 1er janvier 2020, l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT).
En métropole, en Martinique et à la 
Réunion, ils ont été identifiés selon 
un critère unique, celui du revenu par 
habitant. L’identification des quartiers 
prioritaires a été réalisée à partir 
des données carroyées de l’Insee 

(source : RFL 2011). Les périmètres des 
QPV sont fixés par le décret n° 2014-
1750 du 30 décembre 2014 pour la 
métropole et par le décret n° 2014-
1751 du 30 décembre 2014 pour les 
départements et collectivités d’Outre-mer, 
rectifiés par le décret n° 2015-1138 du 
14 septembre 2015. 

Les zonages infra-départementaux d’action publique

140 quartiers de la politique de la ville 
(QPV, contour 2014)
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Centre ancien
Quartier HLM de
petite unité urbaine

Quartier périphérique
de petites adresses
Quartier HLM périphérique
de grande unité urbaine
Quartier HLM de banlieue
éloignée de grande unité urbaine

QPV et leurs unités urbaines

Unité urbaine

 Source : CGET, Observatoire national de la politique de la ville (ONPV)

 �24. Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) en Auvergne-Rhône-Alpes
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 �25. Les dix quartiers prioritaires de la ville les plus peuplés

Département QPV Population au 
1er janvier 2013 Commune d’appartenance au 1er janvier 2021 Superficie (km²) Densité au 1er janvier 2013 (hab./km²)

Rhône Minguettes - Clochettes 21 966 Saint-Fons, Vénissieux 1,5 15 045

Rhône Grande Île 20 491 Vaulx-en-Velin 1,3 15 523

Rhône Ville Nouvelle 15 721 Rillieux-la-Pape 0,7 23 119

Rhône États-Unis - Langlet Santy 15 236 Vénissieux, Lyon 8e Arrondissement 0,8 18 138

Isère Villeneuve - Village Olympique 12 304 Grenoble 0,6 21 971

Drôme Les Hauts de Valence 8 439 Valence 0,9 9 928

Loire Tarentaize Beaubrun 7 606 Saint-Étienne 0,4 19 015

Puy-de-Dôme Quartiers Nord 7 596 Clermont-Ferrand 1,0 7 596

Rhône Duchère 7 585 Lyon 9e Arrondissement 0,6 13 791

Loire Montreynaud 7 324 Saint-Étienne 0,6 11 444

Source : Insee, Recensement de la population 2013
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Un Parc naturel régional (PNR) est un 
territoire rural habité et accessible. Il 
est reconnu au niveau national pour sa 
forte valeur patrimoniale et paysagère, 
mais aussi pour sa fragilité. Un PNR a 
pour vocation de protéger et valoriser le 
patrimoine naturel, culturel et humain de 
son territoire en mettant en œuvre une 
politique innovante d’aménagement et 

de développement économique, social, 
culturel et paysagère respectueuse 
de l’environnement. Il est géré par un 
syndicat mixte regroupant toutes les 
collectivités qui ont approuvé la charte du 
parc. Ce syndicat regroupe notamment 
la (ou les) département(s) concernés et 
les communes ayant adopté la charte. Il 
travaille dans une large concertation avec 

les partenaires locaux et s’appuie sur les 
compétences de ses signataires.

Sur les dix parcs naturels de la région, trois 
sont partagés avec une région limitrophe : 
le PNR de l’Aubrac avec l’Occitanie, celui 
des Baronnies provençales avec Provence-
Alpes-Côte d’Azur et celui du Haut-Jura 
avec Bourgogne-Franche-Comté. 

Les zonages infra-départementaux d’action publique

10 parcs naturels régionaux (PNR)
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Parcs naturels régionaux

Source : Insee

 �26. Les parcs naturels régionaux en Auvergne-Rhône-Alpes
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 �27. Les dix parcs naturels régionaux (PNR) d’Auvergne-Rhône-Alpes

Parcs naturels régionaux *
Population municipale au 1er janvier Taux d’évolution annuel 

moyen de la population 
2013 – 2018 (en %)

Superficie (km²) Densité au 1er janvier 
2018 (hab./km²)

Nombre de communes 
au 1er janvier 20202018 2013 2008

Pilat 268 882 266 691 264 994 0,2 857 314 50

Chartreuse 153 193 150 731 146 556 0,3 890 172 57

Haut-Jura 125 339 121 261 115 864 0,7 1 865 67 106

dont en Auvergne-Rhône-Alpes 66 105 61 200 55 386 1,6 505 131 24

Vercors 122 235 119 675 115 821 0,4 2 117 58 83

Livradois-Forez 103 701 103 663 104 118 0,0 3 124 33 167

Volcans d’Auvergne 90 416 89 346 89 138 0,2 3 907 23 147

Massif des Bauges 86 307 83 090 78 392 0,8 964 89 67

Monts d’Ardèche 78 215 78 133 76 808 0,0 2 521 31 147

Baronnies provençales 33 176 32 823 33 146 0,2 1 842 18 97

dont en Auvergne-Rhône-Alpes 22 237 22 054 22 408 0,2 1 133 20 65

Aubrac 27 678 28 266 28 822 -0,4 2 195 13 64

dont en Auvergne-Rhône-Alpes 2 288 2 454 2 521 -1,4 300 8 12

* Les lignes figurant en italiques correspondent à des PNR à cheval sur deux régions, elles comprennent la totalité des communes, y compris celles hors Auvergne-Rhône-Alpes.
Note : la commune « Porte de Savoie » appartient au PNR du Massif des Bauges ainsi qu’à celui de Chartreuse. 
La composition communale des PNR et la définition sont disponibles sous https://www.data.gouv.fr/en/datasets/parc-naturel-regional-pnr-30382889/
Source : Insee, Recensements de la population et ANCT, Observatoire des territoires


